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Audiences des 19 et J26 mars. 

jiSf-DS o'UieHtMBM' — PRÉJUDICB. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX. 

les Tribunaux sont-ils compétens, à l'exclusion de l'autorité administra-

tive pour statuer sur une demande en dommages-intérêts résultant de 

{impossibilité de bâiirparun refus d'alignement? (Oui.) 

M. Hélé, boulanger renommé, et chargé autrefois de la fourniture de 
la maison royale, avait fait, dès 1821, des projeis d'agrandissement et 
d'élévation de sa maison au coin de la rue Notre-Dame-des -Victoires, 
contiguë à l'hôtel , depuis affecté aux ventes des commissaires-priseurs : 
mais par arrêté du 4 août 1821, le préfet lui refusa l'autorisai ion qu'il 
demandait dviever de deux étages la façade de cette maison , par le mo-
tif qu'elle élaiisujette à suppres ioa totale pour t'éiabiisse aient des abords 
de la place de la Bourse. Après avoir vainemeot offert de céder sa pro-
priété à la ville moyennant indemnité, M. Hédé, qui croyait savoird'ail-
teurs que le conseil municipal a refusé aux instances de l'administration 
la con inuation de la rue Notre-Dame-des Vie oires jusqu'à la rue Mont 
martre , au travers de sa maison, M. H'dé a fait assigner la ville de Pa-
ris en plièrent de 30,000 fr. de dommages-intérêts, à raison de 2,000 fr. 
par année, écoul e depuis 1821, pour raison du préjudice et des non-va-
leurs résultant pour sa maison "de l'incertitude et de l'irrésolution de 
l'administration, comme aussi de son refus d'autoriser les constructions 
ou d'acquérir la propriété. 

Le Tribunal de première instance, malgré larésistancede la Ville, s'est 
déclaré compétent; mais sur le foud il a rejeté la demande d'indemnité. 

Sur l'appel de 1 » Ville, M. le préfet a soutenu, par un Mémoire, le dé-
clinatoire pféseutéeri première instance et reproduit par M

e
 Boinvilliers, 

avocat de li Ville. 
Suivant l'avocat, il s'agissait ici, de la part du sieur Hédé, d une oppo-

sition à l'exécution d'un arrêté administratif qui devait être portée de-
vant le conseil de préfecture; et ce conseil était en outre seul compétent, 
■en vertu de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIU, suivant lequel il 
connaît des demaudes en indemnité à raison de terrains pris ou fouillés 
pour confection de c hemins publics, ou travauxdegrao.de voirie. 

M. Pécourt, avocat-général, a fait remarquer que la loi citée limitait 
elle-même la compétence du onseil de préfecture au cas d'iodemni.é ré-
clamés f»our terrains pris ou fouillés pour chemins publics, et que di-
vers&rrêt-; rapportés par le défenseur de la Ville, n'avaient consacré cette 
compétence qu'en des cas pareils. Or, ici, la demande d'indemnité est ba-
sée sur un tort causé, non par un arrêté qu'on n'attaque pas, non pour 
iraison de terrains pris ou fouillés, mais par l'inertie et le refus de l'ad-
ministration. 

Conformément à ces conclusions, et sur la plaidoirie de M" de Vati-
WBMSD.il, avocat des représeatans de M. Hédé, 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 
« La Cour, en c : qui touche la compétence, considérant que Hédé s'é-

tait plaint devint If s premiers juges de ce que la ville de Paris avait re-
fusé de statuer sur la demande d'alignement qu'il avait formée à l'effet 
d'élever des constructions, et de ce que, parce refus qui portait atteinte à 
sa propriété, la ville de Paris lui avait causé un préjudice qu'elle était te-
nue de réparer ; 

«Qu'il ne s'agissait donc, ni de réformer ni d'interpréter un acte ad-
iministratif, ni de statuer sur ses conséquences, mais seulement d'exami-
ner si le refus de l'administration pouvait donner lieu à des dommages 
intérêts; 

» Considérant que l'article 4 de la loi du 28 pluviôse, an VUI, est sans 
application dans la cause; 

«Confirme le jugement ea ce qui concerne la compétence; etpour sta-
tuer au fond, continue la cause au premier jour. 

INTERDICTION DE BATIR. — EXPROPRIATION POUR CAUSE D'BTIUTÉ 

PUBLIQUE. 

A l'audience du 26 mars, la Cour, sur les plaidoiries deM
e
 Delan 

^le et Boinvilliers, pour M. Millin de Grandmaison, propriétaire d'une 

maison voisine de la place de la Madeleine, et contiguë à la Cité-

Berryer, a .décidé, sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avo-

cat-général , qu'il n'y a expropriation que dans le cas et à l'époque 

«ù par suite de l'alignement donné, il y a prise de possession de la 

.portion délaissée par sa réunion à la voie publique après une indem-

nité préalable. C'est la jurisprudence établie par l'arrêt récent de la 

Cour de cassation, affaire Saucède. (V. la Gazette des Tribunaux, 

numéro du 25 mars. V. aussi, dans le numéro du 29 novembre 1837, 

semblable décision des chambres réunies delà Cour de cassation , 

affaire Malez.) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 chambre). 

(Présidence de M. Mourre. ) 

Audience du 26 mars. 

M. ÏÏUTERTRE-DANA CONTRE MM. EMILE DE GIRARDIN. , BOtTMY 

ET CLEEMANN . (Voir la Gazette des Tribunaux du 24 mars.) 

Dès neuf heures du matin, les escaliers conduisant à la 6
e
 cham-

"fe étaient envahis par les jeunes avocats en robe et les curieux. A 

«ix heures et demie, cette foule s'est répandue en flots bruyans et 
a
gités dans l'étroite enceinte du Tribunal, qui bientôt n'a plus pré-

senté que l'aspect d'une masse compacte de robes noires et de bon-

nets carrés, du sein de laquelle s'élevaient sans interruption les cris 

V
e
 ceux qu'on étouffait, et auxquels venaient se joindre les plaintes 

*nergiq
Ues

 des derniers rangs de la queue, refoulés dans les corri-

dors. A onze heures et demie, le Tribunal entre en séance ; mais les 
lé

S«s des magistrats sont envahis; le banc du ministère public est 
baladé. 

M. le président : Il est impossible que le Tribunal tienne au-

dience avec une foule aussi considérable. Sans doute la publicité des 

débats est une excellente chose, et loin de moi l'intention de la res-

treindre; mais il ne faut pas que l affluence soit telle qu'il soit im-

possible aux magistrats de siéger. Dans dix minutes les avocats eux-

mêmes seraient asphyxiés. J'ensuis fâché, mais je suis forcé de faire 

évacuer l'audience, dans l'intérêt du publie même comme dans celui 
de la justice. 

Les magistrats se retirent. 

L'huissier de service fait sommation au public et aux jeunes sta-

giaires de sortir de l'enceinte, et à cet effet les portes qu'on avait 

tenues fermées sont un instant ouvertes. Un mouvement contraire au 

vœu de M. le président s'opère. Cinquante personnes placées aux 

premiers rangs de la portion de la queue qui n'a pu pénétrer , font 

irruption dans la salle et augmentent le désordre.Lne heure se passe 

en pourparlers jnutiles jusqu'au moment où se présente à la 

porte un officier de paix escorté de sergens de ville et de fusiliers. 

Leur intervention est cependant inutile. Des cris se font entendre, 

poussés, il faut le dire, par des personnes revêtues de robes d'avocats 

qu'évidemment elles n'ont pas le droit de porter. Les soldats perdent 

leur temps en vaines sollicitations. 

Un huissier : M. le président prie l'auditoire de faire silence. Le 

Tribunal va rentrer ; que tout le mônde reste assis. 

Cet ordre est exécuté à grand bruit par ceux des spectateurs de-

bout auxquels leur bonne fortune a laissé assez de place pour s'asseoir. 

Les membres du Tribunal prennent à grand'peine place -sur leurs 

sièges ; les avocats de l'affaire sont forcés de monter sur les épaules 

des curieux pour arriver à la barre. 

M. le président :W Marie, aurez-vous assez de place et assez d'air 

pour plaider? 

Me Marie : Je crains bien que non, M. le président; il fait une cha-
leur étouffante. 

M. le président : Le Tribunal répugne, on le conçoit, à l'emploi 

de tout moyen coercitif. Il fait appel ici à l'esprit de convenance. 

Tous ces messieurs qui sont ici en robe sont-ils avocats? (Personne 

ne répond. On remarque dans la foule quelques cravates de couleur, 

quelques longs cheveux et barbes jeune-France qui cherchent à se 
dissimuler.) 

Plusieurs voix : Qu'on fasse sortir ceux qui ne sont pas assis. 

M. le président : Il est évident que toutes les personnes en robe 
n'appartiennent pas au barreau. 

M. Anspach, avocat du Roi : Il faut que la justice ait son cours. 

Il est impossible que le Tribunal tienne son audience dans la position 

actuelle; nous demandons formellement que l'auditoire soit évacué 

On laissera ensuite rentrer ceux qui pourront trouver place. 

M. le président : Nous ne voulons certainement pas restreindre 

la publicité; mais il est impossible de siéger ainsi. Le Tribunal va 

siéger à la 7
e
 chambre, et on ne laissera entrer que les avocats qui 

pourront être assis, les parties et les témoins. 

Une voix : Et les journalistes ? 

M. le président : L'intention du Tribunal est qu'ils soient tous 
placés. 

Le Tribunal se retire et la foule se précipite avec violence vers 

toutes les issues. On entend beaucoup de jeunes gens en robe de-

mander à leurs voisins où est la 7
 e
 chambre, ce qui fait supposer 

en eux au moins peu d'habitude du Palais. Des cris se font entendre 

aux portes. Plusieurs personnes se plaignent d'être étouffées. 

A midi et demi le Tribunal prend séance dans le local de la V 
chambre. 

M. Roy, témoin, est rappelé. 

M. le président : A deux reprises on a payé 18 pour cent aux action 
naires; je demande si les 150 actions des géransont pris part à ces divi-
dendes. 

M. Roy : Les gérans ont reçu pour la première année 18 pour cent 
en argent; pour la seconde année ils ont reçu partie en argent, partie 
en créances. Les dividendes et les intérêts ont été payés à tout le monde, 
sauf 10,000 francs. Je ne puis dire si ce sont les gérans qui n'ont pas 
reçu 10,000 francs. Ce qu'il y a de sur, c'est que la première année ils 
ont, reçu 27,000 francs en argent; la seconde année ils ont reçu 15,000 
francs en créances, et, le reste en argent. 

M. le président : M. de Girardia , vos 150 actions de gérans sont 
venues à dividendes dans les deux premières années. Je désire savoir s' 
dans les deux dernières années vous avez touché les 5 pour cent en de 
hors de la prime? 

M. de Girardin : On n'a jamais fait de différence entre les intérêts et 
les dividendes. Je ne crois pas que les gérans aient, la deuxième année, 
reçu plus de 15,788 fr. en créances qui n'ont pas été recouvrées. Les cinq 
pour cent ont été touchés seulement dans 1 s deux dernières années par 
les actionnaires. Jamais nous n'avons touché les 5 p. 100 dans les deux 
dernières ann es. 

M. Roy déclare que, sauf une somme de 10,000 fr., les gérans ont, tou 
ché les deux premières années 18 pour cent, et 5 pour cent pour les deux 
dernières années. 

M. de Girardin répond avec les comptes que lui a fournis M. Cleemann 
qu'il n'a pas louché les 5 pour cent dans les deux dernières années. 
Quand les géraDS se sont appliqué la somme de 15,788 fr., ils étaient con-
vaincus qu'elle rentrerait, et que d'ailleurs les dividendes seraient com 
piétés pour les actionnaires. 

M. le président : Enfio, je vous demande quelle somme en argent vous 
a procuré l'affaire, à vous et à vos deux co-gérans? 

M. de Girardin : L'affaire pour nous s'est réduite à ceci : que dans la ré 
partition il y a eu une somme de 27,000 fr. partagée entre nous trois 
mais il n'y a pas eu de répartition postérieure. Si la somme perçue en 
argent était un peu plus forte, la différence serait peu de chose. 

AI. le président : (Juelle somme avez-vous touché en argent, chiffre 
rond ï 

M. de Girardin : 27,000 fr. à trois. 
M. le président : Pas plus ? 
M. de Girardin : J'affirme ce fait, et j'ajoute qu'il faut déduire de cett 

somme, l'apport réel quin'est pas contesté, et les frais personnels faits par 
nous trois pour le bien de l'entreprise. 

M. le président : Ainsi pour votre part vous n'avez reçu que 9,000 fr. 
M. de Girardin : Je n'ai touché que !),000 fr. 

^ M. Roy : II résulte de mon compte, que M, de Girardin a reçu 27,000 

fr. la première année, 27,000 fr. la seconde, déduction faite de 15,788 f r 
en créances qu'on dit mauvaises ; 7,500 fr, la troisième année; 7,500 fr 
la quatrième. < 

M. Cleemann : Nous n'avons pas touché 5 pour cent d'intérêis dans les 
deux dernières annéus; les 12,000 fr. de la seconde année, portés par M 
Roy comme reçus comptant, figurent au débet, ce qui établir qu'ils n'ont 
pas été touchés. 11 n'a été délivré qu'un seul coupon de quinze actions de 
jouissance : il a été donné au metteur en page de M. Everat. Les quinze 
autres actions n'ont pas été livrées aux libraires, l'intérêt leur en a été 
payé. La correspondance l'établit de la manière la plus parfaite. 

M. Desnz est rappelé. 

M. le président : Vous avez prêté serment à la dernièra audience et 
vous comprenez que vous devez au Tribunal la vérité tout entière. ' 

M. Desrez : Le Tribunal peut être certain que je dirai toute la vérité 
tout ce que je sais de l'affaire. 

M. le président : Vous êtes ac ionnaire depuis l'origiae, vous pouvez 
nous dire qui géraii l'entreprise. 

M. Desrez : C'était M. Cleemann. M. de Girardin vérifiait les comples 
tous les ans. Les comptes étaient remis à l'administrateur général • on 
les débattait avant de lesarrê er. 

M. ie président: M. Boutmy, vous avez déclaré à la dernière audience 
qu'une annotation marginale avait été faite par vous. 

M. Boutmy : Je n'ai pas précisé ce fait, et je ne puis l'affirmer positive-
ment comme je ne saurais le dénier. Mais comme j'étais chargé des im-
pressions je dois déclarerque celle de l'extrait de l'acte a été faite sous ma 
direction. 

M. le président : Ces annotations ont été remarquées par M. Tournadre 
l'assemblée. 

M. Desrez : Je ne l'ai pas vu. 

M, le président : Le Tribunal désirerait voir l'acte delà société avec les 
annotations. 

M. Boutmy : Il paraîtrait qu'un des actionnaires présent à l'assemblée 
les aurait biffées après une discussion assez violente qui s'était élevée. 

M. le président : Av c de la gomme élastique puisque c'é.ait au crayon
9 

M. Boutmy : Je ne puis dire. 

M. le président : M. Cleemann avez-vous vu l'annotation? 
M. Cleemann : Je ne puis me le rappeler. 
M. le président : M. de Girardin avez-vous connu cela ? 

M. de Girardin : Le fait était commun aux trois gérans. Je l'ai déjà dit 
et je n'en décline pas la responsabilité ; mais je n'étais pas présent à l'as-
semblée, je ne puis rien dire qui me soit personnel. J'ai ouï dire que sur 
la minute où étaient ces annotations elles avaient été effacées à la suite-, 
d'une querelle assez violente. Du reste , on n'a pas attaché à cela grandes 
importance, car on ne supposait pas qu'il dût y avoir procès. Je n'ai su 
'a plupart des détails qu'à l'audience même. 

M. le président : Le fait matériel est constant; M. Tournadre peut-il 
donner ues renstignemens sur ces annotations? 

M. Tournadre : Je savais à l'avance que l'acte de société n'était pas. 
conforme à l'extrait qui avait été donné pour engager à soumissionner 
es actions. Je demandai à M

e
 S hayé l'expédition de s'acte de société qui 

était dans un morceau de papier. 11 me la fit passer et au premier coup-
d'œil je remarquai plusieurs altérât ons; c'était précisément, celles qui 
se trouvaient dans l'extrait envoyé en province. Ainsi on lisait, écrit au 
crayon : 

« Mettre ici (et à la ligne) 150 actions ont été immédiatement souscri-
tes, etc. ; mettre ceci ; passer ceci. » 

Je conclus de ces annotations que cet acte ainsi annoté avait servi à fa :-
re imprimer l'extrait envoyém province. Après avoir pris connaissance 
de ces annotations, je remis le modèle annoté à M

e
 Schayé. Personnè n'a 

demandé que les annotations fussent biffées et je ne me rappelle pas 
qu'elles aient été biffées ou effacées avec de la gomue élastique. On a 
demandé seulement que les notes en question fussent paraphées et si-
gnées ne varietur, mais M

e
 Schayé s'y est refusé en disant que ce n'était 

pas légal. 

M. le président : Les annotations, il faut le reconnaître, ont une cer-
taine importance dans la cause. Je demanderai donc de nouveau : Qui a 
rédigé le prospectus ? 

M. Boutmy : Le prospectus a été rédigé par moi et M. Cleemann, 
de concert. 

M. le président; M. Cleemann peut-il donner des explications sur ces 
annotations faites au crayon ? 

M. Cleemann : Je n'en ai pas eu eonnaissânce. 
M. le président : Et vous, M. de Girardin ? 

M. Ë. de Girardin : Je ne sais qu'il a existé des annotations au crayon 
que depuis qu'il est question de cet acte de société. 11 est probable que 
c'est celui des actes qui a servi à l'impression du prospectus. Maintenant 
ces faits se sont passés il y a 4 ou 5 ans; le Tiibunal comprendra qu'il 
est impossible de préciser les faits, et la part quej'ai prise à l'entreprise. 
Le fait est constant, avoué, 

M. le président : La nature des changemens indique suffisamment qu'il 
ne s'agissait pas d'une chose légère et sans importance. Il s'agissait de 
changemens raisonoés 

M. de Girardin : Il n'y a pas une grande différence entre le mot remi-

ses ou le mot attribuées, et on comprend que quand une affaire se fai t 
avec rapidité, avec cette fièvre qui accompagne toute spéculation nou-
velle, il est assez difficile de se rendre compte d'une manière suffisante-
de la différence qui peut exister entre le mot attribuées et le mot remise*. 

M. Anspach, avocat du roi : On lit ces mots : immédiatement remise? 

Le mot immédiatement augmente la valeur du mot dans l'extrait publié 
M. Desrez : Je prie le Tribunal de me permettre de donner quelques 

éclaircissemeus sur les conférences que j'ai eues avec M. Pétard. 

M. le président : Tout cela est étranger à l'affaire. Il est inutile de la 
charger de détails qui ne feraient que l'embarrasser plus qu'elle ne 
l'est. 

M
e
 Paillet : II y aurait de l'importance dans quelques détails du 

voyage deM. Desrez à Mer. g 
M. Desrez: En apprenant les menacs dç plaintes faites contre M. de 

Girardin, j'allai trouver M. Camille Pétard. Je pensais qu'en sa qualité 
d avoué, il pourrait remplir les fonctions de conciliateur, d'arbitre entre 
moi et M Dulertre Dana. Je lui ai offert 000 fr. par actions avec offre 
subsidiaire de rembourser plus tard le surplus s'il ne voulait pas rester 
dans la société. Je lui ai dit, que j'irais jusqu'à 800 fr. M. Pétard me dit 
qu'il ue,pouvait me faire de réponse. 11 ajouta que le gendre de M. Du-
tertre-Dana devait venir. J'attendis, et cpielqui s jours après j'appris pir 
M. Cleemann que le gendre était reparti, niais que M. Pétard avait dit 
qu'il allait écrire à M. Dutertre-Dana. 

M, Couteau : Je ne suis parti que deux jours après. 
M- Desrez : J'affirme que M. Pétard m'a dit que vous étiez parti. 

Quoi qu'il en soit, les expressions de M Pétard sont encore parfaitement 
présentes à mon esprit; je lui dis : « Est-ce une affaire d'argent, est-ce 
une affaire personnelle pour vous ? » M. de Girardin dit ; « On vous a 
offert 8,000 fr.; vous avez exigé lO.OOOfr.; eh bien ! je donnerai les 2,000 



fr. de ma poche afin d'éviter un scandale à la Chambre. » M. Pétard, et 
.j'affirme ce fait, répondit : « Ce n'est pas une affaire d'argent, c'est une 
affaire que nous avons contre vous; c'est une affaire qui aura son cours ; 
et aujourd'hui, pour 20,000 fr. je n'abandonnerais pas J'affaire. » 

» .le priai M. Pétard de ne pas faire un scandale qui pourrait en résul-
tat nuire à mon opération. Je lui dis: « Je vais voir M. Dutertre-Dana.» 
M. Pétard me répondit : a N'y allez pas. Cette affaire n'est pas faite pour 
vous, elle doit vous être tout-à-fait indifférente. » Cependmt j'ai insis-
té et je suis resté deux heures avec M. Pétard. Je suis parti le soir même 
pour aller trouver M. Dutertre-Dana, qui consentit tout d'abord à rece-
voir 8,000 fr. l! ajouta même: « Croyez, Monsieur, que je n'ai jamais de-
mandé plus de 8,000 fr. ; je suis un honnête homme, et je ne veux que 
ce qui m'est dû. Mns en ce moment je suis lié par un engagement avec 
M. Pétard, et la fidélité que j'apporte dans l'observation vous fera juge 
du respect avec léquel je tiendrai à ma parole d'honneur : je vous la 
donne donc, et vous pouvez compter que M. Pétard recevra une lettre de 
moi pour lui dire d'arranger l'affaire. Croyez en même temps que par le 
même courrier, M. de Girardin recevra une lettre de moi pour établir 
que je n'ai aucune inimitié contre lui. » Cela dit, et étant tombé d'ac-
cord, je passai la journée avec M. Dutertre-Dana. 11 était si bien disposé 
que deux ou trois de ses amis ( et ce fait est assez curieux) étant venus le 
voir, il eut occasion de parler du Musée des Familles, et leur fit prendre 
des abonnemens. Je revins donc à Paris, persuadé que tout était arran-
gé, que M. Pétard avait reçu une lettre à c»t effet, que M. de Girardin al-
lait en même temps recevoir celle qui m'avait été annoncée sous parole 
d'honneur. Je me suis rendu chezM. Pétard, après l'arrivée du courrier, 
mais au lieu de la lettre annoncée par M. Dutertre-Dana, M. Pétard me 
déclara qu'il n'y avait pas d'arrangement possible.» 

» On adit que j'avais voulu acheter M. Pétard; il faut que je donne là-
dessusuneexplication : Je dis à M.Pétard,en lui faisant des offres:«Vous 
avez peut-être des frais de faits et cela p ir ma faute; vous ne voulez pas 
avoir de vos actions plus du pair, mais je ne veux pas que vous p rdiez ; 
je paierai les frais faits et vos honoraires.» Voilà ce qu'on a interprêté 
comme si j'avais voulu aehi ter un officier public. 

M. l'avocat du Roi M. Desrez sait-il au juste la date de son voyage 
près de M. Dutertre-Dana?. 

M. Desrez : Je suis arrivé à Paris le 24 février au soir. 
M. Anspach : Il est évident que M. Pétard n'a pas eu le temps d'écrire 

à M. Dutertre-Dana après l'entrevue qu'il a eue avec M. Desrez, et qui a 
précédé de bien peu le départ de ce dernier pour Mer. 

Me Marie : Je ne sais pas quelle fin de non-recevoir on veut tirer de 
ces faits. Et d'abord, il est évident que quand M. Desrez parle c'est M. de 
Girardin qui parle. M. Desrez n'est ici que le représentant de M. de Gi-
rardin. 

M. Desrez : Pas du tout, Monsieur. 
Me Marie : Vons ne pouvez le nier, le fait est constant, il n'est pas 

niable. 
M Desrez : Je le nie positivement. 
Me M'>rie : Vous êtes ici son représentant comme vous l'avez été dans 

le Panthéon littéraire que vous avez pris quand M. Girardin n'a plus 
voulu que son nom y figurât. 

M. Desrez : J'ai acheté le Panthéon littéraire par acte notarié. 
Me Marie : On sait même que vous avez payé. 
Me Paillet: C'est pourtant 1J quelque chose et la meilleure de toutes 

les réponses à bien des suppositions. 
Me Marie entre ici dans un résumé étendu des faits, et s'attache à dé-

montrer que M. Dutertre-Dana a refusé toutes les offres faites par M. 
Desrez. « La meilleure de toutes les réponses, dit-il, aux allégations de 
M. Desrez et aux prétendues dispositions de M. Dutertre-Dana est la lec-
ture de la lettre suivante écrite le jour même de la visite à Mer de M, 

Desrez à M. Duiertre-Dana, et adressée à M. Pétard. Elle est ainsi con-
çue : 

« Mer, 11 février 1838. 

» M. Pétard, à Paris. 
» J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 20 courant pour vous 

apprendre que j'ai reçu hier la visite de M. Desrez, qui m'a offert de me 
payer principal, intérêts, frais d'avocats, et même dommages-intérêts 
si j'en exigeais, ce que j'ai refusé bien entendu; mais après les instances 
les plus sentims ntahs en apparence, je lui avais promis d'écrire à M. de 
Girardin, pour lui dire seulement, suivant son désir vivement exprimé 
par M. Desrez, que je n'avais aucun sentiment d'animosité contre lui 
il m'a observé que M. de Girardin était très mala e et très vivement af-
fecté au moral, et que ce mot de ma part lui rendrait la santé. Mais les 
faits cités en votre lettre me dégagent de ma promesse. 11 a fait la même 
demande, et avec les mêmes instances, à mon épouse, qu'il a trouvée 
chez un de mes parens, libraire, avec lequel il est en relation. Quelle cor-
ruption, quelle mauvaise foi dans un homme qui paraît si doux de ca-
ractère, et qui a des formes si insinuantes et si honnêtes! 

» 11 m'a déclaré que M. Cleemann était l'auteur de tout le mal par sa 
mauvaise gestion, et que lui et M. de Girardin étaient les dupes; que le 
actionnaires, sans cette cause, auraient dû recevoir un dividende de 18 

pour cent ; par ce moyen j'aurais dû reeevoir une somme de 2,480 fr. de 
plus, qu'en cas d'arrangement à l'amiable il serait juste de leur rédamer. 

» Il devait aller, lui M. Devrez, vous demander la. lettre que je de-
vais vous adresser par M. de Girardin, mais je vois bien qu'il ne s'y frot 
tera pas d'après ce qui s'est passé entre vous. 

» S'il a cherché à vous acheter, il a cherché aussi à me persuader que 
« vous abusiez de mon honorable confiance » et que j'étais votre dupe 
en m'engageant dans un procès interminable, et qui n'a d'autre cause que 
la veugeance et l'esprit de parti. 

» J'ai l'honneur de vous saluer, et vous prie de me tenir au courant de 
cette affairé en m'écrivant le plus souvent que vous pourrez. 

' » Votre dévoué serviteur. 
» DOTERTRE-DAMA. » 

M. le président, à M. Pétard : Cette lettre parle d'une autre lettre que 
vous auriez écrite. 

M. Pétera : En effet j'avais écrit à M. Dutertre-Dana pour lui rendre 
compte de mon entrevue avec M. Desrez. Je lui disais que dans cette en-
trevue M. Devrez avait voulu me corrompre et m'acheter, et que je l'avais 
chassé. C'est ce qui a motivé la réponse qu'on vient de vous lire. 

M. Desrez : Jamais monsieur onne m'a chassé denullepart, et jamais 
je n'ai essayé à vous acheter : c'est vous qui m'avez dit que c'était là pour 
vous une affaire majeure. Sur quoi je vous ai répondu que vous pou 
viez avoir d'autres affaires bien plus importantes. 

Me Marie : Et quelle importance pouvait donc avoir pour M. Pétard 
cet! e affaire majeure? 

Me Paillet : Ou donc est cette lettre de M. Pétard, lettre du 20 février, 
dont parle M. Dutertre-Dana; on ne représente pas cette lettre qui a pro-
voqué la réponse de ce dernier. En vérité, nous sommes bien malheu-
reux dans cette affaire. Nous avons affaire à M, Dutertre-Dana, et il n'est 
pas là devant nous; nous ne pouvons le saisir que dans ses représentais 
il n'est pas là pour répondre; nous n'avons pas M. Dulertre: mais nous 
avons sa lettre. Ou donc est cette lettre qui a provoqué la sienne ? On 
ne nous la représente pas. Présentez-nous la, et nous verrons les curieu-
ses instructions que vous y donnez. 

M. de Girardin : Ici peut se placer une observation d'une haute impor-
tance ; je suis sous le poids d'une demande nettement articulée. Comme 
entre la parole de mon accusa eur et la mienne le Tribunal pourait être 
embarrassé de tenir la balance, il faut qu'il ait un moyen d'apprécier 
sa véracité M. Pétard vous a dit l'autre jour qu'au moment où j'avais 
été chez lui, il était trop tard pour arrêter la plainte à la Chambre 
des députés, que M. le président l'en avait saisie. Eh bien ! vous 
avez en ce moment un moyen certain de vous assurer que M. 
Pétard en imposait sciemment. Il était temps encore et ce qui le 
prouve, c'est qu'il a écrit le 20 à M. Dutertre-Dana avant l'heure de la 
poste. M. Dutert' e-Dana le dit positivement dans sa lettre du 21. Il n'a 
écrit qu'après mon départ de chez lui; or, il n'était pas encore 5 heures 
lorsque je suis parti de chez lui, puisqu'on ne reçoit les lettres à la poste 
quèjusqu'à 5 heures. Il est donc certain, comme je l'avais dit, que j'avais 
le teins matériel de venir à la Chambre. 11 n'a écrit à son client queparce 
que j'avais étéchez lui. La réponse est partie le 21, donc la detnandeétait 
panie le 20. 

M. l'avocat du Roi : Il est une expression qui a besoin d'explication 
dans celte lettre; ce sont ces mots : « J'ai refusé bien entendu. » Il est évi-
dent f(ue ce refus a été motivé par une lettre de Paris. 
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M. Pétard : Dans la lettre cjue j'ai adressée à M. Dutertre-Dana j'ai fait 
mention des tentatives faites pour me corrompre, et ce sont ces tentati-, 
ves faites à mon égard qui ont déterminé M. Duterirc-Dana à tout re-
fuser et à éconduire M. Desrez. 

M. de Girardin : Les tentatives de corruption n'ont pas eu lieu en ma 
présence: 

M. Pétard : M. Desrez est revenu après que vous êtes sorti de chez moi, 
et c'est dans sa seconde visite qu'il m'a parlé d'honoraires, de belles af-
faires, etc. 

M. de Girardin : Ces tentatives de corruption si elles étaient vraies au-
raient eu lieu le 20 février après six heures; elles n'auraient donc pu 
trouver place dans la lettre envoyée le 20 février avant l'heure de la 
poste. 

M. Couteau, gendre de M. Dana : Je demande la permission de don-
ner au Tribunal quelcnies renseignemens sur les faits qui se sont passés à 
Mer. Ma belle-mère est venue quelciuesjours après me voir, et elle m'a 
raconté les déiailsde la visite de M. D. srez. Elle m'aditpositivement,|que 
M. Desrez était descendu aux prières, aux supplications; que mon beau-
père avait constamment refusé d'entendre ses propositions; qu'il avait 
insisté surtout pour obtenir une lettre qui pût tranquilliser le moral de 
M. Girardin. M. de Desrez voulait même être porteur de cette lettre. 

M. le président: Qui empêchait M. Dutertre-Dana de se montrer facile 
aux propositions de M. Desrez? 

M. Couteau, : Il était impossible de revenir sur ses pas, une fois que 
cette affaire avait été livrée à la publicité d'une séance de la Chambre 
des députés. 

M. le président : Comment pouvait-il le savoir? 
Me Marie : M. Desrez lui a fait connaître cette circonstance en allant le 

trouver. 
M. le président, àM. Desrez : Avez-vous fait connaître cette circonstance 
M. Dutertre-Dana? 
M. Desrez : Oui, Monsieur; je lui ai dit que la plainte était portée: 

mais j'ajoutai qu'il était encore temps de l'arrêter. 
M. Anspach, avocat du Roi : Je vois dans une déclaration émanée de 

M. 

une différence qui existait entre le nombre des exemplaires en » • 
dans le rapport et trouvés réeltement en effectif. ' rsigiié 

«Quant aux relations qui ont existé entre M. Desrez, M Péiarl 
gendre de M. Dana, j'y suis resté complètement étranger. Seu ! enienC

t

t la 

vint me trouver à l'audience du Tribunal decommerce un jeudi soi 
on me dit : « Croiriez-vous que Desrez a reculé devant l'executin*' et 

son engagement vis-à-vis de M. Dana, et qu'une plainte vientT
A

,de 

adressée au président de la Chambre des députés !» etre 

M. le président : Quelle est la personne qui vous donna cet avis 0 

M. Schayé : Ce fut M. Cleemann. Je dis alors : « 11 faut aller tV™ 
. Desrez et faire de, offres réelles; il y est obligé par les termes Z 

contrat. » Les offres furent faites, les 8,000 fr. offerts sont sortis H
 S °in 

caisse de M. Desrez; ils sont restés en ma possession jusqu'à ce iour r 
offres sont encore dans ma caisse; elles ont toujours été à la disnr.»;'.-
de M. Dutertre-Dana. J Q,i»Position 

M. Schayé rend compte ensuite de faits relatifs au rapport de M R
n 

Quant au rapport, il déclare l'avoir eu entre les mains, et s'en être rie ' 
saisi depuis. Il a eu une connaissance confuse des annotations au cra, 
Dlacées sur un des exemnlaires de Parte de société- mate n<.n., nA >. .)

on 

M 

Camille Pétard, qu'il dit en propre termes : « J'affirme de plus et Je 
prouverai que M. de Girardin m'offrit et me fit offrir, plus mes frais, 
plus des honoraires, plus de belles affaires à suivre. » Est-ce que c'est M. 
de Girardin quia essayé de corrompre M. Pétard? 

M. Pétard : Est-ce que le Tribunal ne considère pas M. Desrez comme 
le représentant de M. de Girardin? 

M. Anspach : Soit, mais à part cela vous dites positivement : « m'of-
frit et me fit offrir. » 11 y a là le fait personnel : m'offrit, et le fait du 
mandataire : me fit offrir. 

M. de Girardin : Je ne puis laisser passer cette prétention des adversai-
res, sans protester. M. Desrez, je le déclare, n'est pas mon agent. Je con-
conçois très bien l'intérêt qu'on a à le dire, afin de chercher à incrimi-
ner ses actes, pour m'en rendre responsable. Mais j'affirme que M. Des-
rez ne'st pas mon agent, mon prête^snom. 1! n'est pas plus mon agent 
dans cette affaire, qu'il ne l'est dans l'affaire du Panthéon littéraire. Je 
n'ai jamais eu de prête-noms dans aucune affaire, je n'en ai même pas 
eu dans le journal la PreMe,bien que des considérations pussentm'y en-
gager. 

M. le président : Qu'est-ce qui vous fait penser que M. Desrezsoitle prê-
te-nom deM. E. de Girardin? 

M. Pétard : Ce qui me le fait croire, c'est qu'il a accompagné M. E. de 
Girardin chez moi. 

M. Schayé , agréé au Tribunal de commerce de Paris : Avant 
de faire ma déclaration, je dois soumettre au Tribunal une ob-
servation préliminaire. J'ai été le conseil de MM. Emile de Girar-
din, Cleemann et Boutmy; et, à ce moment, je devrais être au Tri-
bunal de commerce pour y plaider dans l'affaire que ces Messieurs ont 
intentée à M. Dutertre à l'occasion des offres qui le désintéressent. Ce-
pendant, Messieurs, croyez bien que cette position n'aura aucune in-
fluence sur mes déclarations : je suis appelé comme témoin, j'ai prêté un 
serment dont je connais la portée, et je ne dirai que la vérité, queiles 
qu'en soient les conséqueoces pour ou contre la prévention. 

Après cette déclaration, M. Schayé expose les r'ai>squi ont précédé la 
.première réunion des actionnaires au mois de novembre. 

« A cette réunion, dit-il, se trouvait M. Pétard, mandataire de M. 
Poté, Il s'éleva en termes fart acerbes sur l'issue d'une affaire qui deve-
nait presque nulle après avoir rapporté des dividen Jes de 18 pour cent. 
Après quelques explications fort vives, M de Girardin proposa sponta-
nément de nommer une commission pour examiner la comptabilité, et 
il insista pour que M. Pétard fût membre de cette commission. M. Pétard 
refusa; on nomma M. Roy, son premier cl ;rc, commissaire et rappor-
teur. Le lendemain, des convocations furent f lises dans les journaux, et 
les actionnaires furent convoqués pour ie 5 décembre. A cette réunioa se 
trouvait M. Pétard, qui cetie fois était manda aire de M. Dutertre-Dana, 
et M. Tournadre, avocat, mandataire d'un ac ionnaire absent. M. Roy 
fit son rapport. M. Cleemann, plusieurs autres et moi-même s'élevèrent 
contre les termes acerbes de te rapport. Une discussion fort vive s'en 
gagea d'abord sur des dividendes qui é. a nuit présentés comme fictifs, puis 
sur l'ali ératioa de l'article 9. M. Pétard prit des conclusions pour que 
les trois gérans fussent obligés à ver-er 150,000 francs représentant l urs 
150 actions, ii fis observer que nous n'avions à nous occuper que de la 
comptabilité. 

» Alors M. Desrez proposa d'acheter l'affaire moyennant 60,000 fran es 
et comme les trois gérans faisaient abandon de leurs actions , il en ré-
sultait pour chaque action environ 54 pour cent, ce qui avec les 46 pour 
cent de dividendes m itait les actionnaires dans la position de ne ri<n 
perdre sur leur capital. Malgré cette offre qui parut satisfaire un grand 
nombre, on se sépara. Le lendemain M. Poté transigea. On me chargea 
de la part des gérans de faire assigner tous les actionnaires à fin de li 
quidationsjudiciaires.Mais alors intervint le traité avec M. Desrez, traité 
par lequel celui-ci s'engageait à payer 60,000 fr.; de plus , à rapporter 
toutes les actions aux gérans, dans se délai de deux mois, en les rembour-
sant non-seulement à prix débattu, mats encore au pair et au-dessus du 
pair, si cela était nécessaire. 117. actions lurent remboursées par lui 
M. Dutertre-Dana refusa : 

» 11 y avait trois points à examiner. 
» Donuera-t-on suite à l'action judiciaire ? 
» Acceptera-t-on les propositions de M. Desrez ? 
» Nous, trois gérans, conserverons-nous le Musée des Familles en rem-

boursant à chacun des actionnaires 444 ou 500 francs destines à com-
pléter le remboursement total du prix de l'acquisition ? 

» M. de Girardin était complètement de ce dernier avis; mais M. Clee-
mann et moi nous dîmes à M. de Gir ardin. « Si vous envoyez des circu 
laires à chacun des actionnaires pour offrir 450 ou 500 fr., vous allez 
d'abord faire croire que le Musée des Familles est. en position de conti-
nuer sous des auspices prospères; vous trouver-ez des gens qui par cela 
seul que vous voulez les faire sortir de la société s'obstineront à y rcs 
ter, 11 vaut mieux nous en tenir à la proposition de M D.-srez, rembour-
ser toutes les actions en marchandant, mais en les rachetant, en défini 
tive, même au-dessus du pair. »Le 13déeembie, fut donc signé un acte 
conforme aux idées de M. Desrez qui avaient été adoptées. 

» M. de Girardin était donc fort tranquille depuis un mois. Déjà M 
Desrez avait racheté 115 action», et 135 seulement . avaient été émises. Si 
sur ce point il m'était permis d'adresser un reproche à M. Desrez, je lu 
dirais qu'jl n'a point compris le mandat qu'il avait accepté. En même 
temps qu'il faisait une spéculation, il avait des devoirs à remplir; et en 
même tempi qu'il devait débattre ses intérêts, des procédés plus libé-
raux d'exécution lui étaient, imposés. 

» Quoi qu'il en soit, M. Desrez avait offert 800 fr.; mais des personnes 
placées derrière lui gênaient ses mouvemens.» 

M. le président : Quelles étaient et s personnes? 
M. Schayé : C'étaient les associés de M. Desrez qui n'était pas seul 

dans l'affaire. 
M. le président : Voulez-vous dire que ce fût les anciens gérans qui se-

raient restés dans l'affaire d'une maniât e non ostensible ? 
M. Schayé : Non, Monsieur. 1 

M. Desrez : Voilà mon acte de société avec les personnes qui étaient 
avec moi dans l'affaire. 

M. Schayé : J'entendis tellement peu parler de MM. de Girardin, 
Boutmy et Cleemann, qu'il y a eu dans mon cabinet, entre l'une de ces 
personnes, M. Boiste,et M. Cleemann, une discussion relative àun déficit, 

trait destiné aux prospectus 
, Me Pai'Wei : Le témoin n'a-t-il pas des renseignemens à donner sur 
fait relatif àun sieur Surinet D.larue. • 

M. Schayé : M. Surinet Delarue avait désiré entrer dans h nouveii 
société. Il a envoyé un pouvoir à M Desrez. Le pouvoir envoyé à M De 
rez avait été donné au nom de M. Emile Lebreton, avocat, rue deVivnr 

Desrez ne pouvant se servir du pouvoir, me dit avoir écrit à M Sur'" 
net pour avoir unpouvoirqui fût valable. Depuis, les actions sont rentre^ 
dans les mains de M. Desrez, et la nouvelle position a été complétée ? 
profit de M. Surinet Delarue. L'affaire a été ainsi définitivement ir 
rangée. 
, » Postérieurement M. Tournadre, assisté de Me Martin Leroy apréé 
fait donner assignation au nom de M. Delarue. L'affaire a été mise âu rôle 
et était indiquée pour être plaidée aujourd'hui. » 

M. le président^ S'agit-il de M. Emile Lebreton, avocat condamné sut. 
la plaine de M. E >.ile deGirardin? "uamne sut 

M. Schayé : Précisément. 
M. Tournadre: Je dois dire comment M. Emile Lebreton était dans celte 
faire : il me montra une lettre très-longue ettrès-détaillée qui luiéta ï 

écrite par M. Surinet Delarue. 11 était évident qu'en choisissant un mao 
dataireopp sé à ses adversaires, M. Surinet désirait avoir un mandataire 
qui s'occuperait le mieux possible de ses affaires. 

M. le président : Si vous aviez su l'affaire arrrangée, vous seriez-vous 
présenté? 

M. Tournadre : Non, certainement. 
1M. Lecourt, dépositaire de publications pittoresques, est entendu : Il

 a 
été l'un des commissaires et n'a assisté qu'à la première séance. On y a 
discuté sur le budget de la première année. On s'attachait à démontrer 
qu'il ne restait que 19,000 francs en caisse. Mais M. Cleemann fit observer 
qu'il y avait 7,000 collections, et de plus des clichés valant 50,000 fr 
que c'était là un actif qui restait en caisse. 

M. le président ,- Pensez-vous que les dividendes aient été donnés sur 
les bénéfices ou prélevés sur le capital? 

M. Lecourt : Il n'était par douteux pour moi qu'une publication tirée 
à 52,000 exemplaires dût procurer d'éuormes bénéfices. 

M. le président : Vous déclarez que les dividendes ont été pris sur les 
bénéfices, et tous les cinq commissaires, dont vous faites partie, ont si-
gné positivement le contraire. 

M. Lecourt : C'est vrai, je le sais bien; mais j'ai signé sans lire. J'étais 
près de M. Roy. 11 m'a dit que le rapport était exact. Je n'ai pas cru 
m'engager beaucoup et j'ai signé sans lire. 

M. le président : Ainsi vous ne saviez pas ce qu'il y avait dans le rap-
port? 

M. Lecourt : Je n'admettais pas l'exactitude, mais je ne croyais pas 
m'engager à grand'chose et j'ai signé sans lire. 

Après une courte suspension d'audience, Me Marie prend la pa-
role: 

« Lorsque ce procès à éclaté, M. E. de Girardin a fait effort pour abri-
ter son honneur derrière des passions politiques. Il sait bien quects pas-
sions n'existent pas. Mais il lui convient, il convient à MM. Boutmy et 
Cleemann de décliner ainsi moralement la juridiction correctionnel'e à 
laquelle ilsdevaient nécessairement appartenir tôt ou tard par leurs an-
técédens industriels. 

» Y a-t-il escroquerie dans les fdits? voilà la question. 11 n'en exisle 
pas d'autre au procès et je n'en traiterai pas d'autre. J'ai un compte à de-
mander à MM. de Girardin, Boutmy et Cleemann. Ce compte, je le veux 
sévère, grave. Dans mon opinion, une escroquerie a été consommée; c'est 
là ma conviction pleine et ent ière. Je poursuivrai les escrocs quel que soit 
leur nom et quels que soient les protecteurs qui leur donnent appui. 

» C'est en 1833 que se placent les faits sur lesquels j'aurai principale-
ment à appeler votre attention. C'est à cetie époque que débute ce trium-
virat industriel qui a pesé si fatalement sur la France. Je ne vous dirai 
pas son histoire ; elle serait trop longue, elle serait fatigante de scandale; 
et. d'ailleurs, est-ce que tout n'a pas été dit sur les sociétés par actions.' 
Est-ce que tout n'a pas ët ^ dit sur les auteurs de ces sociétés par action* ? 
Je neveux pas à cet égard affaiblir les paroles prononcées à la tribune 
politique, tt qui ont motivé une loi contre les associations commer-
ciales. 

» Pendant quatre années la Sociélé a continué à marcher sous la tu-
telle d'un simple conseil de gérance : on n'avait pas encore songé à con-
stituer celui que plus tard on a décoré du nom de conseil de surveilante. 
Puis après ces quatre années d'existence arrive une ruine complète. On 
écrit alors aux divers commanditaires du Musée des Familles une f'.ttre 
dans laquelle on reconnaît que quelques lacunes existent dans l'acte Je 
société-, ainsi on a laissé une trop grande liberté aux gérans, l'assemblée 
annuelle n'avait pas été déterminée précisément. 11 faut. réparer tout cela 
au moyen de certains articles ad iitionnels ; il faut fixer l'époque de 
l'assemblée générale^ faut constituer le conseil de surveillance dont les 
fonctions auront pour but de prendre tous les renseignemens nécessai-
res, d'exercer un contrôle actif sur les principaux intéressés de l'entre-
prise. Ainsi toutes garanties seront accordées pour la suite. Puis les gé-
rans eux-mêmes ont rendu leurs comptes qu'une commission d'action-
niires fut chargé de ..vérifier. Nous verrons tou t-à- l'heure quel en fut le 
résultat.» 

Le défenseur établit qu'à cette époque, et en considération même ars 
bases constitutives de la société toutes et exclusivement favorables ans 
fondateurs, il lui était de toute impossibilité d'attirer des actionnaires , 
aussi ne s'en est-il pas présenté pour verser des capitaux. 

« C'est alors, dit-il, que M. de Girardin comprit qu'il était temps 
de relever son entreprise par un coup de génie : il publia donc « 
prospectus annonçant pompeusement qu'api ès une existence de six nw 
a peine le Musée desFamilles présentaitdéjà un dividende de 18 p .0|0; le V (0 

pectus fit bou effet : l'attention publique fut vivement éveillée ; de tc-tt ^ 
parts arrivaientà l'administration des demandes sur la situation réelle ^ 
ta société, sur son acte constitutif, et surtout sur le fonds social e' su 
nombre des actionnaires. Le conseil des gérans s'assemble et raDrw 
l'extrait dont il a déjà été parlé tant de fois, extrait de l'acte de soci ^ 
passé devant Me Dreux, notaire à Paris, le 27 septembre 1833, es < 
qui doit servir de réponse claire et précise aux demandes qui aur 
exigé trop de dépenses et trop de temps pour y satisfaire daas tous 
détails. Le public devait avoir foi dans ces réponses; il devait s ai 
à retrouver dans cet extrait ce qu'il y avait dans l'acte constituai ^ 

défor-

mé me. Or, dans l'article 9 de l'acte de société, il est dit 
300,000 francs de fonds social, 150,000 ont été attribua 
de 
dateurst 
les : or, uaus î arvivus ^ tumi^uv unu., .^nan, «■> -i-

 n
 noitr t"" 

ont été immédiatement souscrites pur ces trois messieurs, Chacun i ^ 
tiers,dont le capital a été versé dans la caisse, comme ont tau >e

 i(fS 

Desrez et M arin, chacun pour leurs cinq actions qu »^ °n^
p ft

j
V

ar(liB 
sur les cinquante de réserve. Et, cependant, de fait, MM- »c " 

Boulmv et Cleemann n'avaient rien versé.» 



„ »
I;ll

.ie donne lecture de l'art. 9 ainsi conçu : 
" Q La société est divisée en 300 actions, dont 200 dites de capital, 
"*ipc \ 1 000 fr. chacune, représentant le fonds social, et 100, dites 

év
* i <sancè, donnant droit, au porteur de chacune, a. un 300

e
 des béné-

de
^°nets de l'entreprise. . '. 

fice
't es actions pourront être divisées en demi-actions, 

"rv ces 300 actions 50 seront remises à M. de Girardin, 50 à M. Clee-
et pareil nombre à M. Bouimy, tous trois à titre de fondateuis et 

"^inirs de fonds, tant pour les sommes par eux employées en acquisi-
*foa d" matériel , frais, indemnité* de voyages faiis au sujet de cette 

nubltc 
tp -ré de famille, achetée précédemment, et qu'ils déclarent réunir par 
le nrésentes au Musée des familles. » 
ccS

/j
uan

t à l'extrait en voici les termes ; 

Dans l'extrait il est dit : 

\rt. 9- L
a
 société est divisée en 300 actions, dont 200 dites de capital 

■ -'luées à 1,000 fr. chacune, représentant le fonds social , 
•

V
 issance, donnant droit au pprteur de chacune à un 30( 

et 100 dites de 
300e des bénéfices pprteur 

idTde l'entreprise. 

,Ces actions pourront être divisées en demi-actions. De ces 300 actions 
f n'ont été immédiatement souscrites par tiers égal, par M. A Cleemann, 
■0 M- Emile de Girardin 5o, et M. Boutmy 5o. 

le défenseur s'attache à établir qu'on ne sabrait attacher quel-

ue
 équivoque sur le sens de l'expression souscrite , qui avait été 

"arployé évidemment pour faire croire aux futurs actionnaires à l'exis-
tence d'un capital important dans des caisses qui n'étaient que trop 
vilement vicies. 

passant ensuite a l'annonce du dividende, M
e
 Marie démontre qu'il de-

vait être bien difficile aux spéculateurs de province de pouvoir résister 
» des offres aussi avantageuses que celles qui leur étaient faites d'un di-
vidende de 18 pour cent, dividende qu'ils ne devaient pas surtout consi-
dérer comme des promesses illusoires, mais sur lesquelles, au contraire, 
ils devaient d'autant plus réellement compter que ce dividende leur était 
présenté comme un fait acquis, à tel point qu'en se constiiuant action-
naires, ce qui leur donnait un droit à ces 18 pour cent de bénéfice, ils 
n'auraient eu besoin que de souscrire pour une somme de 955 fr. par 
action, au lieu de 1,000 fr., taux de la création, attendu qu'ils devaient 
prélever les45fr.de surplus formant leur quote-part dans le dividende, 
gt pour rentrer dans la cause, le défenseur expose ici les négociations 
mil ont eu lieu entre MM. Dntertre-Dana et Boutmy, à l'effet de lui 
faire prendre des actions dans une entreprise qui produit déjà de si 
beaux résultats, 18 pour cent après six mois d'exister ce, négociations qui 
se terminent par l'ajhêsionque donne M. Dulertre Danaàla souscription 
de trois actions , et non légèrement, mais bien après avoir pris une 
connaissance réfléchie de l'extrait en question, qui lui a été enfin adressé. 

Le défenseur n'hésite pas à déclarer qu'il y a escroquerie de la part du 
conseil de gérance dans le contrat formé entre lui et M. Dutertre-Dana. 
«On y trouve, en effet, dit-il, emploi de manœuvres frauduleuses, falsi-
fication de l'acte primitif, annonce d'un faux diviiende. La falsification 
est matérielle, l'article 9 de t'extrait n'est pas le même que l'article 9 de 
l'acte constitutif de la société. Dans l'acte primitif il n'est question que 
d'actions industrielles attribuées aux trois gérans; dans l'extrait il s'agit 
décent cinquante actions achetée* à prix d'argent versé, ce qui n'est pas; 
le seul but était d'induire le public en erreur, car on voulait bien certai-
nement lui faire accroire qu'une somme de deux cent mille francs 
environ existait dans le; caisses. Maintenant quel est l'auteur de 
cette falsification, on l'ignore; aucun des prévenus ne veut en assumer 
la responsabilité; mais ne doit-on pas l'attribuer à ceux qui ont intérêt 
ine représenter ni l'expédition de l'acte de société, ni le rapport lui-mê-
Biême qui aurait établi le compte. Car enfin ces pièces ont existé, ell s 
existent encore, elles ne sauraient avoir été égarées, mais on se garde 
bien de les représenter: ne doit-on pss nécessairement être amené à en 
conclure que c'est parce qu'on se sent coupable. On a dit que l'acte de so-
ciété était en marge de chaque action. Ce fait n'est pas exact; il faut dis-
tinguer en effet deux époques bien précises, à savoir avant et depuis le 
15 inarst 834 . Avant ceti e époque, celle des prospectus , on conçoit que i's cle 
ait pu être mis en marge des actions; mais depuis ce n'était plus pos-
sible à cause de la dissidence qui existait dans la rédaction des deux ar-
ticles 9; c'est au reste ce qui est constaté pas les assertions de plusieurs ac 
tionnaires et de M, Duterti e-Dana lui-même.» 

rasant ensuite à l'annonce d'un faux dividende , Me Marie dé-
moatre que ce dividende de 18 pour dnt est repoussé par le bon 
sens, par la vraisemblance qui ne permettent pas d'admettre une telle 
bonification, et si rapide sur.out dans une entreprise qui a du nécessiter 
tant de frais à sa naissance, ce qui est établi par un chiffre de 81,000 fr 
de premiers frais. « Mais il y a plus, dit-il, le rapport même des 
commi saires à l'assemblée générale établit jusqu'à l'évidence que la so 
ciété avait continuellement éprouvé des pertes. On a b au dire dans les 
eomptes-rendus que les deux premières années d'existence ont produit 
chacune un dividende de 18 pour cent, et les deux suivantes un divi-
dende de 5 pour cent seulement, ce qui consti ue un bénéfice restreint 
il est vrai, mais toujours un bénéfice : comment donc l'accorder avec l a 
néan issementdu capital social qui a été mangé. C'est un problême dont 
la solution n'est pas facile, mais dont l'existence toutefois donne lieu de 
conclure qu'on a dit vrai quand on a dit que le capital avait servi à 
payer les dividendes.» 

Ai rivant enfin à la question de droit, Me Marie après avoir soutenu 
.que les faits sont prouvés jusqu'à l'évidence, s'aitache à démontrer 

qu'ils renferment tous les caractères que la définition de Merlin] et les 
dispositions de l'article 405 du Code pénal reconnaissent constater l'es-
croquerie. 

«Messieurs, dit-il en terminant : Est-ce que le délit n'est pas flagrant ? 
Est-ce qu'il n'y a pas emploi de manœuvres frauduleuses pour attraper 
l'argent? est-ce qu'il n'y a pas apparence d'un crédit imaginaire, appa-
rence d'un suceès chimérique? Maintenant que ferez-vous ? acquitterez-
vous? condamnerez-vous ? Il est temps enfin que les hommes de cœur 
se liguent pour mettre un frein à cette fureur de spéculation qui épou-
vante la société tout entière : on s'est plaint que M. Dutertre-Dana avait 
mis'trop de rigueur dans ses poursuites , et moi je ne peux que lui payer 
u« juste tribut d'éloges, auquel applaudira n'en doutez pas la conscience 
Publique. 

» Us s'imaginaient, ces hommes, en vivant toujours au milieu d'in-
térêts matériels, qu'ils ne rencontreraient jam is sur leur chemin de ces 
colères vertueuses qui viendrai! nt leur demander compte de leur vie et 
aPpelersur leur lètedes condamnations. Il s'en est trouvé cependant; et 
moi, de cœur et de conviction je me suis associé à M. Dutertre-Dana 
Pour venir soutenir ici sa cause. Il ne s'agit pas seulement ici d'un intérêt 
Pf ivé; il s'agit. Messieurs, d'un intérêt général. 

» .lésais qu'il est des indifférons et des lâches qui ne comprennent 
Pas tout ce qu'iî y a de grand et de haut dans une semblable mission. 
Je sais-aussi que vous avez des protecteurs pui^sans ; vous avez parlé de 
passions politiques, M. de Girardin. Je sais que vous leur devez d'ardens 
défenseurs, et je ne me rassurerais pas si je ne savais bien qu'en frappant 
* 'a* porte de cette audience ils pourront déshonorer leur puissance 
sans pouvoir vous faire acquitter. 

* C'est ici le domaine de l'égalité, et je la demande pour nous au nom 
de l'intérêt public. Si l'arrêt que vous allez prononcer pouvait absoudre 
"

e
 tels coupables vous frapperiez de découragement tous les hommes da 

Çtfur, vous donneriez de publics encouragemens à tous ces flibustiers de 
•slloursequi de nos jours s'empai entde l industrie effrontément et trafi-
gWM impudemment de la fortune publique. » ( Des applaudissemens 
«latent dans l'anditoire.) 

M" Paillet prend aussitôt la parole en ces termes : 

« Messieurs, 
(
; Le défenseur que vous venez d'entendre a commencé par affirmer 
fl ne s'agissait pas ici de passions politiques, que c'était vainement 

'( 627 ) 

lui sont pas personnels, la responsabilité exclusive en a été revendiquée dès 
le principe, avec autant d'empressement que de loyauté par ses deux as-
sociés ; par M. Cleemann particulièrement qui, le lendemain de la plain-
te, adressa à la Chambre des députés une déclaration pour en assumer la 
responsabilité tout entière. 

» Mais il ne convenait ni au caractère de M. de Girardin ni à ses ha-
bitudes d'abandonner ses associés : c'était son devoir, son droit, de se 
présenter dans la lice etd'abais-er cette barrière que la Chambre des 
députés avait élevée entre lui et ses adversaire ■•. De là la démission don-
née volontairement par M, de Girardin le lendemain même du jour où 
la Chambre, à la presque unanimité, avait déclaré que l'autorisation sol-
licitée au nom de M. Dutertre-Dana ne serait pas accordée. 

» La Chambre, par hasard, s'est-elle méprise, s'est-elle trompée sur 
appréciation du caractère vrai delà poursuite dirigée contre M. de Gi-

rardin. Si une telle erreur avait été commise au sein de la Chambre, ce 
ne serait certes pas la faute deM. de Girardin. 11 avait provoqué les in-
vestigations les plus sévères sur toute sa conduite publique et privée 
afin qu'il frit bien démontré aux yeux de tous qu'il était en butte à des 
attaques, à des violences qui ne reposaient en réalité sur aucune base sé-
rieuse. 

Voici, Messieurs, à quelle rigueur d'examen il so soumettait; il écri-
vait au président de la commis ion : 

Il importe essentiellement à la dignité de la Chambre que le plus 
» faible doute ne reste pas sur la probité de l'un de ses membres ; il 

importe que d'aussi graves attaques ne puissent plus désonnais être 
légèrement renouvelées; s'il e t démontré qu'elles ont été faites sans 
ciuse et sans bonne foi, et seulement pour satisfaire des haines per-

» sonnellcs et des passions politiques, il importe quelles puissent être 
sévèrement flétrit s à la tribune par le rapporteur de votre commission; 
un membre de la représentation nationale cuti n'apparaîtrait pas à tous 
les yeux ouverts plus pur après de telles attaques qu'auparavant, de-

» vrait à son respect pour ello sa démission. Tel est mon sentiment pro-
fond ; c'est pourquoi, M. le président, sans prétendre engager la com-
mission à juger le fond, je viens la prier avec instance de le vouloir 

» sévèriment examiner. 

Mettre en doute sur un seul fait la probité d'un homme politique, 
» c'est mettre en question toute sa vie. J'offre de livrer la mienne à la 
» plus sévère investigation; j'offre de répondre à toutes les questions 
» qui me seront faites; j'offre même de les prévenir; j'offre enfin de dis-
» siper toutes les obscurités, s'il eu existe qu'on veuille éclancir. 

» Lacommiision que vous présidez, Monsieur,est investie d'une très 
» importante mission ; de deux choses l'une, ou la dignité de la Cham-
» bre élective est compromise par la présence dans son sein de l'un de 
» ses membres, et alors il faut qu'elle se résigne à l'abandonner aux 
» poursuites judiciaires qui sont demandées contre lui; ou bien il faut 
» qu'elle reconnaisse hautement la nécessité de le protéger contre la vio 
» lence d'animosités scandaleuses; car si l'indignité n'est pas d'un côté, 
» alois la violenceest de l'autre, et la commission, la Cbambre, ne pt;u-
» vent ni ne doivent res er indifférentes à une telle alternative. 

» Le but qu'on a hautement et publiquement avouS et imprimé, est 
» celui de me faire abandonner, ou la place que j'occ jpe dans la Cham 
» bre, ou le poste que je défends dans la presse périodique. Onse hàie 
» d'autant plus, qu'on sait que depuis mon retour de Bourganeuf je 
» m'occupe aciivement de rendre ma position exclusivement politiqus. 

» Au nom de la dignité de la chambre, blessée dans l'un de ses mem-
» bres, je prie avec instance la commission de charger le rapporteur 
» qu'elle iiommerade ne point s'arrêter seulement à l'examen appro-
» fondi du sujet de la demande en autorisation dont elle est saisie, mais 
» encore d'étendre son contrôle sévère aux entreprises du Panthéon lit-
» téraire et de la Presse.» 

» Voilà, messieurs, comme la commission était mise en demeure par 
M. de Girardin, à se livrer aux investigations les plus sévères en dehors 
même de l'objet spécial de la demande, afin que tout le monde sût à quoi 
s'en tenir sur l'origipe réelle de ces poursuites, qui se renouvellent sans 
cesse. 

» Qu'en a pensé la chambre? Son vote s'est manifesté par le rejet de 
la demande. 

La commission en particulier qui avait tout vu , tout examiné, tout 

J
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« M. de Girardin cherchait à s'abriter derrière des passions politiques. 
y° vous a dit qu'il s'agissait d'un pur intérêt privé, d'une question d'es-

0
 tuerie, et l'on vous a deux fois répété : « Nous poursuivons les es-

°cs quels que soient les protecteurs qui les suivent jusqu'ici.» 
B
 *t cela, M. ssieurs, était vrai si c'était ici un procès comme un au-

naè T ne s,rail
 P

asltî défenseur QC M
-
 Q

e Girardin qui devrait prendre la ro
'e le premier, cir on lésait bien, les faits les actes 

entendu, la commission par l'organe de son rapporteur, conclut au rejet 
de la demande. Dans sonrapport, modèle de circonspection et de prudence, 
M. le rapporteur ne put dissimuler sa pensée, sur les recherches auxquel-
les ons'etait livré. En effet ou lit dans ce rapport dont j'ai besoin de vous 
donner un extrait : 

» Si l'on a préféré la voie criminelle à la voie civile, n'est-il pas per-
» mis de croire qu'on a été mti par quelqus autre mobile que celui d'un 
» intérêt matériel et privé? Telle esi du moins l'impression qu'à res en-
» tie la majorité de votre commission. Elle a cru, Messieurs, qu il n'était 
» pas de la digni é de cette Chambre de livrer un de ses membres à des 
» poursuiies qui auraient la plus légère apparence de persécution dictée 
» par des ressentimens politiques ou mercantiles. » 

» Voilà quels sont les stigmates qui ont été imprimés à votre pour-
suite au sein de la Chambre des députés , qui a refusé l'autorisation 
qu'on S illiciiait. S'il fallait ajouter un mot à ce,te démonstration, 
est-ce crue le véritable caractère de la prévention ne résulterait pas suf-
fisamment à vos yeux de la position même des parties. 

» Quelle est-elle en effet? M. Dutertre-Dana, si nous en croyons les 
correspondances, est un homme dont le patrimoine est modeste ; 8,000 f. 
auraient été pour lui une perte fatale. Il a supplié en grâce qu'on les 
lui restituât. 

» Un mandat est par lui adressé à Paris afin qu'on fasse des diligences 
pour parvenir au remboursement. Et voilà que le remboursement est 
offert intégralement. On ne demande même pas compte à M. Duiertre-
Dana des 46 pour cent d'intérêts qu'il a touchés pendant quatre années. 
Oh! certes s'il a besoin, s'il ne cède qu'à s s inspirations personnelles, lui 
père de famille, lui d'un caractère doux et tranquille, auquel nou; ai-
mons à rendre hommage, il va se trouver mille lois heureux d'accepter : 
il n'en est rien cependant. 

» Si M. Dutertre-Dana était ici, nous aurions le droit de lui deman-
mander quelques explications sur sa conduite judiciaire; mais il est ab-
sent. C'est à vous à juger s'il agit ici par ses impulsions personnelles, En 
vérité, c'est un fait en contradiction flagrante avec tous les élémens du 
procès. 

» Parlerai-je de ces révélations incidentes survenues au cours des dé-
bats; de M. Po é qui est venu vous déclarer avec loyauté que ses 
ac ions étaient devenues l'objet de la convoitise? Parierai-je de cette 
fameuse lettre du 21 février, en réponse à une lettre du 20, qui a opéré 
tou!-à-coupunesi éi range conversion dsns les dispositions qn'avait fait 
naître M. Desrezdans l'espr t de M. Dutertre-Dana? 

» Parlerai-je de cet épisode du procès intenté par M. Surinet-Delarue, 
de ce procès dans lequel nous voyons apparaître un mandat au nom 
d'un homme dont l'identité n'a pas été contestée, de M. Emile Le-
breton que, dans un procès récent, vous avez condamné comme diffa 
mateur?... Et au milieu de ces circonstances qui jaillissent de toutes 
parts vous viendrez dire que les passions politiques sont étrangères 
à ce procès! Non, Messieurs, là est la source unique du procès. Elle 
n'est pas dace un intérêt p?cuuiaire qui éiait largement satisfit. Elle 
n'est pas dans un intérêt moral, que M. Dutertre-Dana ne vient pas même 
soutenir ici de sa présence,» 

Après cet esorde, M" Paillet entre dans la discussion des divers points 
de la prévention. 

a II y a deux griefs: le prélèvement des dividendes sur le capital ; la 
préteudue altération de l'acte de sociéié. 

» Sur le premier poini, c'est uue question de chiffres facile à résoudre. 
Et d'abord, est-il nécessaire de discuter le rapport de la commi-sion, de 
la commission, je me trompe, car vous avez entendu h s quatre commis 
saires ; ils ont signé sans lire. Us désapprouvent hauten e it les co îclu-
sions: ce rapport est de M. Roy Stul, de M. Boy principal clerc de M. P 
tard. » 

Ici M
c
 Paillet discute le rapport de M. Roy, et signale les erreurs dans 

lesquelles il serait tombé, Ainsi 1° il omet de porter à l'actif les marchan-
dises en magasin ; 2

0
aprèiavoir balancé le compta d'une année par un 

solde en actif, il omet de reporter cet actif à l'exercice de l'année suivan 

te. L'avocat rétablissant les chiffi es, s'attache à démontrer que pendant 
incriminés ne | ces quatre années le fonds de réserve a toujours été représenté soil en ar-

gent, soit en marchandises, et, que les dividendes n'ont jamais 
le capital. D'ailleurs on voit que chacun des compte-rendus an' 
approuvé en assemblée générale d'aclionnairts. Les budgets ont 
voyés à tous les actionnaires. M. Dutertre en a accusé réception ; 
naissait donc tous les élémens de comptabilité; il est donc fort éi 
qu'il élève aujourd'hui des plaintes auxquelles il n'a jamais songé. 

Me Paillet, dans uue discussion détaillée, examine tous les chiffres du 
rapport, et n hésite pas à déclarer que les dividendes ont été perçus uni-
quement sur les bénéfices. 

« C'est, dit-il, une singulière question que celle des parties dans cette 
affaire. Voilà des actionnaires qui se prétendent trompé*, et en quatre 
ans ils ont reçu 46 pour cent, plut leur capital intégral , d'après l'arran-
gement conclu en novembre avec Desrez. Et ces gérans frauduleux, ils 
ont reçu, le rapport le constate, 27,000 francs seulement comme seule 
compensation des 32,000 francs qu ils ont déboursés, sans compter leurs 
avances, leurs soins, leuts frais de propagation, de premier établisse-
ment, etc.! 

» Aussi ne peut-on expliquer la poursuite que par des motifs puisés en 
dehors de tout intérêt privé. » 

Me Paillet revient sur la conduite de M. Pétard, qui refuse d'accepter 
les offres de 8,000 fr. puis demande 10'OOOfr. puis les refuse encore, et 
porte sa demande à la Chambre, sans adresser à M. de Girardin un seul 
mot, une seule réclamation. 

« J'arrive, d(t Me Paillet, à l'altération de l'article 9. Ici c'est une 
question de bonne foi. Or tous les faits de la cause démontrent que cette 
bonne foi a été entière. En effet, on voit que par un usage inusité l'art. 
9 est inséré en entier dans le Journal des Débats et la Gazette des Tribu-
naux; épie l'acte de société entier est mis en marge des actions. M. Du-
tertre prétend ne l'avoir pas reçu : cela est difficile à croire car nous re-
présentons dis actions envoyées à la même époque, et en marge des-
quelles se trouve l'acie. Enfin on voit dans Ici comp es-rendus envoyés 
chaque année aux actionnaires et dont M.Du ertre accuse réc ption, que 
le capital est représenté a l'actif seulement par 135,000 fr.; d'où il résul-
tait évidemment que les gérans n'avaient pas souscrit pour 150,000 fr. 

» M. Dulertre a été si peu trompé par l'extrait qu'au reçu d'un des 
budgets (nous avons sa lettre;, il fait quelques observations "de détail 
et se garde bien de parier de là préicndue falsification. Enfin, en 1836, 
use nouvelle lettre de lui, annonçant qu'il a reçu l'acte de société, se 
plaint d'une chose : de quoi? de l'article 9 tronqué? non; de l'article 3 
sur la durée de la société. Jamais enfin M. Du ertre ne songe à cette 
prétendue altération, jamais un mot à ce sujet dans sa correspondance; 
ce n'est qu'en 1838 que M. Pétard songe pour lui à ce moyen d'accu-
sation. » 

Mc Paillet recherche ici quel a pu être le but des gérans dans la rédac-
tion de l'extrait, et il s'attache à démontrer crue d'après la somme de 
leurs apports, de leurs avances, etc., ils pouvaient, à aussi bon droit que 
les autres actionnaires, se considérer comms souscripteurs bailleurs de 
fonds, qualité, au reste, qu'ils avaient dans l'acte de société lui-même. 

Après un résumé rapide des divers moyens de la cause, Me Paillet ter-
mine ainsi : 

« Voilà toute cette cause, Messieurs, réduite à sa simplicité. On a es-
sayé après cela d'y attacher des considérations philosophiques ou des cen-
sures qu'on a appelé vertueuses sur les sociétés par actions et les abus 
qu'elles ont produit dans ces derniers temps, abus que je suis bien loin 
de nier. C'est là, au reste, un texte qui a le tort de n'être plus neuf et qui 
avait besoin du co'oris propre à la parole de mon adversaire pour se ra-
jeunir un peu. Je dirai de plus que cela n'a pas l'à-propos de la vérité et 
n'a pas surtout d'application à h cause. 

» Dans le cas particulier, je dirai avec confiance efeonviction qu'il ne 
s'agit pasici d'une decessocié. ésauxquellesona fait allusion, qu'il nes'agit 
pas d'action créées dans des intentions de fraudi Je diraique pour moi les 
circonstances au milieu desquelles la société du Musée des Familles a pris 
naissance, laprospéritépresquemerveilieuse à laquelle elle était parvenue 
et qu'elle n'a perdu qu'en présence de nombreuses et dangereuses concur-
rences; je dirai que tout cela est pour moi un témoignage de la bonne 
foi de mes cliens et de leur confiance dans la prospérité de l'entreprise. 

» Je dirai ensuite qu'il est par trop h trdiet par trop dérisoire de ve-
nir dans l'enceinte du Tribunal crier à laspoliation et à l'escroquerie au 
nom d'un homme qui ne se pr.' sente pas et qui a reçu non seulement sou 
capital, mais encore un dividende de 46 pour cent. 

» Je diraiquece procès, et c'e,t mon dernier mot, n'en est pas un au 
C'istunvain prétexte, un voile transparent, un masque hypocrite fond. 

à l'usage de Ceux qui se sont livrés à l'égard de M. de Girardin au système 
de persécution dont il a jusqu'ici triomphé. 

«Tenez, M. de Girardin, croyez-moi, sachez gré à vos adversaires de 
l'ardeur même, de h violenee et du nombre de leurs attaques! 

» La haine et la calomnie sont dangereuses sans doute; mais elles ne 
le sont qu'autant qu'elles sont prudentes; c'est à cette seule condition 
qu'elles peuvent se flatter d'égarer parfois 1 opinion publique, de lui li-
vrer des victimes. Mais lor. que leurs excès ont passé la mesure, oh ! alors 
arrive le jour des réactions salutaires. Il y a dans le caractère national 
un fond d'honneur et de probité que révolte l'injustice. 

» On se demande aptès tout cruel est cet homme poursuivi avec tant 
d'acharnement et traqua comme une bê e fauve au sein de notre civili-
sation étonnée. On se demande ensuite quels sont ses accusateurs, s'ils 
sont aussi bien surs de leurs antécédens. Et alors, vienne le grand jour 
de la preuve judiciaire ! Ah sans doute, on aura une chance qui s'est 
réalisée dans ce procès; on parviendra à rallier à sa cause un grand 
talent, un noble cœur qui croira ne céder qu'à ses inspirations person-
nelles, alors qu'à son insu il ne sera qu'un instrument et qu'un auxidaire 
de persécution odieuse. On aura ensuite la ressource impure de l'infidé-
lité dans certains compte-rendus du procès lui-même. Mais il faudra 
pourtant que la vérité éclate, et qu'elle descende de vos sièges; ets'il éiait 
possible que l'opinion publique fût encore égarée, c'est à vous qu'il ap • 
partiendrait de l'éclairer, 

» C'est une œuvre, Messieurs, que vous avez déjà commencée dans 
deux circonstances récentes et mémorables. C'est une œuvre que, j'en 
suis convaiucu, vous ne laisserez pas imparfaite, et M. E. de Girardin 
sortira d'ici se félicitant tout à la fois d'avoir eu de tels[adversaires et de 
tels juges. » (Applaudissemens dans l'auditoire.) 

L'audience est levée à huit heures et demie et renvoyée à demain 
deux heures. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— LONS-LE-SAULNIER, d inars. — Le sieur Gauthier, ancien co-

lonel, condamné par contumace à la peine de mort, pour délit politi-

que, par un arrêt rendu en mars 1833, par la Cour d'assises du 

Loiret, a passé le 20 cle ce mois à Lons-le-Saulnier, se rendant à Or-

léans. Ce prisonnier, qui s'est rendu volontairement pour purger sa 
contumace, était escorté par un gendarme. 

-- BORDEAUX , 23 mars.— Un crime épouvantable a été commis 

hier soir, vers huit heures, rue St-Laurent, pour des motifs que l'in-

struction fera connaître et que nous ignorons encore. Lnjcune hom-

me, au moment où la servante de la maison, jeune fille de 19 ans , 

venait d'apprêter les lits , se précipita sur elle dans un coin de 

escalier et lui enfonça dans la poitrine la lame tout entière d'un sa-

bre de cavalerie. Cette malheureuse, qui n'a survécu que quelques, 

minutes, s'est coupé deux doigts de la main en voulant retirer l'arme 
de la blessure. 

M. le procureur du Roi, M. Bouldoire, juge d'instruction, l'un des 

substituts du parquet, et M. Rochefort , commissaire de police, se 
sont aussitôt rendus sur les lieux du crime. 

Le meurtrier n'a nullement cherché à fuir. Il a été transféré m 
fortdu lia. 

— CIURTHT;S. — Nous avons rapporté, il va peu de temps, les} 

* 



deux tentatives d'incendie qui , au commencement de 1838 , ont eu 
lieu au petit séminaire de St-Cheron, à Chartres, et dont l une a con-
sumé une partie d'un grenier au dessus de la salle d'étude. Nous 
avons dit qu'un jeune élève du séminaire, nommé Besnard , âgé de 
19 ans, avait avoué être l'auteur de ce double crime. Par suite , Bes-
nard a été renvoyé en Cour d'assises. Cette affaire a occupé l'audien-
ce du 24 de ce mois, et s'est prolongée jusqu'à trois heure du malin. 
Le jury a déclaré l'accusé coupable en admettant des circonstances 
atténuantes. Besnard, défendu par Mc Manoury, a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité. L'accusé, tout en avouant son crime, en 
imputa le conseil à une personne que le soupçon ne pouvait même 
atteindre. Ce système a soulevé l'indignation contre l'accusé , que la 
défense a présenté comme étant dépourvu par intervalle d'intelligence 
et de raison. 

PARIS , 26 MARS. 

La cause pendante devant le Tribunal de commerce, entre 
MM. de Girardin, Cleemann, Boutmy et Desrez, contre M. Du 
tertre-Dana , qui devait être plaidée aujourd'hui, a été remise : 
quinzaine, à cause de l'absence de Me Schayé, qui était appelé com-
me témoin devant la police correctionnelle. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de première 
instance de la Seine, la Cour royale ( l re chambre ) a déclaré qu'il y 
avait lieu à l'adoption d'Elisa-Victoire Brochanier, femme Druet, par 
Geneviève Loutin, femme Royé. 

— A l'ouverture de l'audience de la Cour d'assises (l re section), 
M. Dunand qui, par son absence , avait forcé la Cour , samedi der-
nier, à remettre laseule affaire indiquée à une autre session,a demandé 
à présenter ses excuses et à être relevé de l'amende de 500 fr. pro-
noncée contre lui. Au nombre des jurés de la session se trouvent M. 
DunandetM. Durand. M. Dunand a expliqué que, présent à l'appel, 
il avait entendu prononcer le nom de M. Durand et non le sien , et 
qu'il avait quitté l'audience dans la persuasion qu'il n'était pas tombé 
au sort. 

La Cour, attendu l'erreur dans laquelle M. Dunand est tombé de 
très bonne foi, rapporte son arrêt et le relève de l'amende. 

— Pierre-François Gauvin comparaît devant la Cour d'assises (l ie 

section), présidée par M. Lassis, sous l'accusation de tentative d'as-
sassinat commise avec préméditation. 

Gauvin, arrive à Paris avec la fille Lacombe, sa maîtresse , dans le 

( 628 ) 

courant du mois d'août 1837.11 était très jaloux et la maltraitait 
souvent. Pour se soustraire à lui , la fille Lacombe lui écrivit quelle 
partait pour Nancy. Gauvin apprit bientôt qu'il n'en était rien , et 
partout où il se trouvait il annonçait l'intention de se venger contre 
elle et le nommé Jupin, qui était particulièrement l'objet de sa jalou-
sie. Le 4 novembre , il se trouva avec Jupin dans le cabaret de la 
femme LelaiUeur, boulevard du Temple. Après y être restés à cau-
ser quelque temps de la manière la plus amicale , ils sortirent ensem-
ble et se dirigèrent du côté de leur logement. En arrivant près du 
garni, Gauvin, sans qu'aucune querelle se soit élevée, fouilla dans sa 
poche, et tout-à-coup porta à Jupin un coup d'un instrument tran-
chant qui l'atteignit à la figure. Après l'avoir terrassé, il lui porta de 
nouveaux coups et ne prit la fuite qu'à l'arrivée du nommé Prévost 
qui accourut aux cris de Jupin. 

L'accusé, à l'audience comme dans l'instruction , nie tous les faits 
qui lui sont imputés. En vain les témoins viennent-ils confirmer mot 
pour mot les charges de l'accusation, il ne répond à leurs dépositions 
que par les plus sèches dénégations. 

M. le président annonce que vu la nature de l'affaire il posera la 
question : Blessures faites volontairement sans intention de donner 
la mort. 

M. l'avocat-général Bresson soutient l'accusation. Me Massot n'a 
pas de peine à réduire l'affaire au délit prévu par la question subsi-
diaire, et c'est seulement sur ce point que MM. les jurés répondent af-
firmativement. 

Gauvin est condamné par la Cour à 2 ans de prison. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pen-
dant la première quinzaine d'avril, sous la présidence de M. Dela-
haye : 

Les 2 et 3 avril seront consacrés aux jugemens d'affaires de vols 
domestiques ; le 4, Courtois et Leblanc, vol, complicité, nuit, sur 
un chemin public; le 6, Commun , Milliot et Vassan, vol par un 
voiturier, complicité; le 7, Gourdault, Boulet, Bray, vol, nuit, mai-
son habitée, effraction; le 9, Espinas, tentative de vol , effraction; 
le 10, Néel,Rioulh, Beignet, Langlois et Redinger, vol, complicité, 
maison habitée, fausses clés; le 11, Hautemulle, faux en écriture de 
commerce; le 13, femme Schmidt et fille Philippe, avortement. 

— L'hôtel de la préfecture de police était ce matin tout en émoi, 
et ses cours, d'ordinaire si mornes et silencieuses, présentaient le 
spectacle d'une animation aussi bizarre qu'inaccoutumée. Une dame 
également et à la fois remarquable par sa jeunesse, sa fastueuse élé-

M me la vicomtesse de Secqueville 
-Klysées. n" 34, venait detre arrêtée

 e
n 

Legonidec,et surprise qu'elle avait été L " 

gance et sa beauté. M me 

avenue des Chemps-
d'un mandat de M. 

lieu d une promenade, arrivait au bureau de permanence d 
propre voiture, où avaient pris place à ses côtés les deux arWi

sa 

pieux et Ravel. »ens Le-
L 

prochainement â nos lecteurs la nature de la prévention" smT 'i''6 

quelle la belle et gracieuse vicomtesse a été mise à la disnr.1-
reur du Roi. "'"Position 

L'audience de police correctionnelle fera sans doute cnn» u 

ichatnement à nos lecteurs la nature de la prévention s""? i 

elle la belle et gracieuse 
de M. le procureur du Roi. 

„.— .,Le Sieur D- vivait sé Paré de sa femme depuis plus d'un
 a Hier il se présente au domicile de cette dame, rue.... ; mais il r, ?' 

trouve pas seule; un sieur P... était chez elle dans ce moment i 
sieur D.. crie à sa femme, qui était devenue toute tremblant» ■ 
son aspect : A genoux , vous allez mourir ! et en même tem™ •> 
lui dirige vers la tète le, canon d'un pistolet dont il lâche la détêm 
Heureusement le coup ne part pas. Le sieur P..., qui déià «'«; 
élancé, s'empare du pistolet, et le sieur D... prend la fuite LW 
a été déposée au bureau de M- le commissaire de police du an?* 

tier. 4 dr~ 

— Hier, vers onze heures et demie du soir, des cris au secoua i 
à l assassin / se firent entendre dans le bas de la rue RochechouarY 
Lue ronde de police et les militaires du poste voisin, spontanément 
réunis, arrêtèrent des individus qui armés de couteaux, en avaient 
porté des coups à plusieurs personnes. L'une d'elles avait reçu oua 
tre coups de couteau, et était blessée dangereusement. 

On pense que cette attaque doit être attribuée à une rivalité de 
métier entre ouvriers. 

— Une barque sur laquelle étaient montés quatre hommes des 
cendait hier la rivière. Arrivé près du pont Marie, le frêle' bâti" 
ment, entraîné par la rapidité des eaux qui sont fort grosses fut 
contrarié dans sa marche par une corde servant à amarrer un bateau 
de blanchisseuse, et chavira. Les quatre hommes tombèrent dans la 
rivière; on leur porta secours aussitôt; mais trois seulement furent 
sauvés; le quatrième s'étant engagé malheureusement sous le ba 
teau, n'existait plus lorsqu'on le retira de l'eau. 

— Baccalauréat és-'ettres et ès-sciences. — M. Lemoine ouvrira k "> 

ami de nouveaux cours préparatoires. — Méthode prompte et sûre 
Succès garanti.— On s'inscrit à l'avance rue de la Chaussée- d'AntinT 

Abonnemens aux Publications 
paraissant par livraisons. 

Abonnement nom* 183§. 

Au Magasin pittoresque (6e année). 
Au Musée fies JFantitles (5e année). 
Au Magasin -universel (5e année). 

Prix de chaque abonnement : Paris, 5 fr. 20 c. ; dépar-
tement, 7 fr. 50 c. — Les anoées parues se vendent 
séparément. Prix : brochés, 5 fr. 50 c; cartonnées, 
7 fr. 

DÉPÔT GÉNÉRAL DE PUBLICATIONS A BON MARCHÉ. MARTINON, 
rue du Coq-St-Honoré, 4. 

OUVRAGES COJIPIiETS IXEUSTRÉS : Tissot, 2 vol. ; 32 fr. - Berryer, 1 vol. ; 16 fr. - Genoude, 1 vol. ; 16 fr. - La Fontaine 'Grand-

ville), 2 vol.; 20 fr. — GilBlas, 1 vol.; 15 fr. — Molière, 2 vol.; 15 fr. — Don Qjichotte, 2 vol.; 30 fr. — Evangile* (Curmer), 2 vol ; 40 fr — Imitation (Curmer) 1 vol "20 f
r 

Bf ranger (Grandville),3 vol. ; 25 fr. — Maison rustique., 4 vol. ; 34 fr. — Dicnonnaire Landai». Ier vol. ; 13 fr. — G ographie de Malte- Burn, 12 vol. ; 96 fr — Paul etVirrinie 

(Curmer), 1 vol.; 40 fr. — Abrégé de Malte-Brun, 1 vol.; 25 fr. — Vicaire de Wakefied, 1 vol.; 15 fr. — Florian, 1 vol.; 14 fr. '
 0 

OUVRAGES IUXUSTKES PARAISSAIT PAR UIVRASSOVS : Univers pittoresque. - Buffon classique. -

Lacépéde, Animaux articulés. — Encyclopédie nouvelle. — France maritime. — Histoire d'Espagne. — Russie pittoresque. — Molière. — Dictionnaire Landais. — Dictionnaire du 
Commerce. — Dictionnaire d'Histoire naturelle (colorié). — Monde dramatique. — France dramatique. — France historique. — ltalie-Audot. — Buffon-Adam, noir et colorié -
Thiers. — Dulaure. — INorvins. — Ségur. — Guide en Ecosse. — Histoire de France, par Martin. — Musée de Paris. — Buffon. — Millevoye. — Abrégé de Géographie de Maite-
Brun. — Musique de Béranger. — La Fontaine-Granville. — Histoire d'Angleterre-Goldsmitb. — Musée de* Familles. — Magasin pittoresque. — Magasin universel ( par mois' 
— Rousseau. — Barthélémy. — Byron. — Paris-Londres. — Ducs de Bourgogne. — Mille et une Nuits. — Voltaire. — Alpes pittoresques. 

Les marchands des départemens sentiront facilement l'avantage de correspondre avec une seule maison qui leur offrira les mêmes remises que chez les éditeurs. (Affranchir. 

REAUVAIS, 
Editeur des Archives f urieuses 

de l' Histoire de France, rue 
St-Thomas-du-Louyre, 26. 

HISTOIRE D'ALLEMAGNE, 
DEPUIS EES TEMPS LES PLIS BECHEES Jl SOl 'A E'AïOÏEE 183®. " 

Par J.-C. PF1STER, docteur en philosoptiie; traduite de l'allemand par M. PAQU1S. — 10 volumes in-8 à 7 fr. — Uu volume toutes les six semaines. 

VOL, EN YEXTE. 
Le neuvième paraîtra" 

le 15 avril. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

Adjudication définitive, le samedi 31 

mars 1838, 
En l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, en deux lots qui pourront 
être réunis. 

1" D'une MAISON et dépendances si-
ses à Paris, rue de Cotte 15, faubourg 
Saint-Antoine; 

2° D'un grand TERRAIN y attenant 
non numéroté, faisant face sur ladite 

rue de Cotte. 
i 1er 1Q( 

Mises à prix j
 2e lot

 ' 
. 16,000 fr. 
. 16,000 

Total. . . . 32,000 fr. 
S'airesser 1° à Me Fagniez , avoué 

poursuivant, rue Neuve St, Eu*tache, .-,6; 
2° A M. Dan'oux-Dumesuil , notaire, 

rue Saint-Antoine, 207. 

A vendre par licitation entre majeurs 
en la chambre des notaires de Paris, 

place du Chatelet, 1, par le ministère de 
Me Péan de St-Gilles , le mardi 24 avril 
1838. à midi, en deux lots. 1° la FORET 
DE BLARU, contenant 388 hectares 13 
ares, en une seule pièce ; et trois remi-
ses, contenant ensemble 4 hectares 51 
ares 70 centiares. 2" la FERME DE 
CHEVR1E, avec bâtimens d'habitation 
et d'expoi talion et dépendances; deux 
hectares 4 ares de joncs marins et 97 
hectares de terres labourables; en plu-
sieurs pièces; le moulin duVal, bâtimens et 

dépendances contenant 4 hectares 8 ares 

31 centiares, et 34 ares 19 centiares de 
terre close; plus une petite maisou et 
plusieurs pièces de terre, clos et prés, 
contenant 5 hectares 5» ares 82 centia-
res. * 

Le tout situé sur les communes de 
Blaru, Port-Villier et Jeufosse, canton 
de Bonnières, arrondissement de Man-
tes (Seine-et Oise). 

Mises à pri-x: 
1 er lot , 400,000 fr. 

2e lot , 150,000 fr. 
S'adresser ; à Me Péan deSaint-Gilies, 

notaire à Paris, place Louis XV, 8 ; 
A M. Amory, officier en retraite, à 

Vernon ; 

A M. Saintard, fermier à Chevrie; 
Et au garde des bois, à Jeufosse. 

On emploie toujours avec le plus grand 

succès, contre les (lueurs blanches mr 
ciennes, le TRAITEMENT indiqué pa. 
M. le Dr Guyétant, membre de l'Acad, 
r. de méd., chev. de la Légion-d'Honn. 
dans son ouvrage sur la leucorrhée. 

A la pharmacie d'Abadie, rue de lâ 
Ferme des-Mathurins, 10.— Corresoon-
dans dans toutes les villes. (Affranchir.) 

US CENTIME~coMPBissES Le-
perdriel, préférables au linge, pour M-
SICATOIRES, CAUTÈRES et PIA1ES, fjU-

bourg Montmartre, 78. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
{loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte reçu par Me Tourin, et son collè-
gue, notaires à paris, le 15 mars 1838, enregis-
tré, M. Amédée-Ferdinand-Moisson DEVATJX, 
ancien banquier, demeurant ci-devant à paris, 
rue de Chabrol, 15, et actuellement à Tracy-sur-
Mer (Calvados), au nom et comme liquidateur de 
sfancienne maison de banque, connue sous la rai-
son Moisson DEVATJX pt Ce , établie alors à pa-
rt, r,ue de Chabrol, 15, et aujourd'hui m liqui-

dation. M. Jean-Baptiste AUBRY, propriétaire, 
demeurant à paris, rue Neuve-Saiut-Eustache, 
26; Et M. Achille LECLERC, architecte, demeu-
rant à paris, rue Caumartia, 37. Tous les sus-
nommés seuls propriétaires des 240 actions de 
la société civile et particulière, connue sous le 
■nom de Société du passage de l'ancien Giand-
Cerf, et constituée suivant acte passé devant Me 

Février, notaire à paris, le 31 mai 1826, ont dé-
claré que la Société du passagedel'ancien Grand-
Cerf n'ayant plus d'objet, et sa liquidation étant 
entièrement terminée, ladite soéciété était et 
est demeurée dissoute à partir dudit jour 15 
mars 1838. 

pour extrait : 
TOIIRIN. 

D'un acte sous signatures privées, fait quadru 
pie a paris, le 14 mars 1838, enregistré à paris le 
15 dudit mois, par Chambert, aux droits de cinq 
tfraucs 50 centimes. 

Entre 1° M. Louis SAY père, fondateurs de la 
maison de commerce; sous la raison SAY père, 
lils et DUMER1L. 

2° M. Constant SAY; 
3° M. Constant DUMER1L; 
4° M. Adolphe SAY; 
Tous quatre négocions â paris, boulevard ex-

extérieur de l'Hôpital, commune d'ivry. 
Il appert qu'il a été formé entre les susnommés 

une société en nom collectif, ayant pour objet la 
continuation de la maison Say père, fils et Dumé-
ril, et par conséquent l'exploitation de la raffine-
rie de sucre, située boulevard extérieur de l'Hôpi-
tal-Géuéral, commune d'ivry. 

Que la société durera dix années, lesquelles 
ont commencé le Ier janvier 1838, pour finir le 

31 décembre 1847. 
Oue la raison sociale continuera d'être celle de 

SAY père, fils et DUMERIL. 

Les trois associés, premiers nommés, auront 
la signature sociale. 

Pour extrait : 
Louis SAY père, associé fondateur. 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVKE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un jugement contradictoirement rendu le 20 
mars 1838, au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, entre Emile WOLFF, demeur. à paris, boule-
vart Bonne-Nouvelle, 14, et Adol pheEMMANTJEL, 
négociant, demeurant à paris, chez le sieur Jacob, 
rue Saint-Ange, 25. 

Appert : la société de fait ayant existé entre 
eux pour achat de vente de marchandises et col-
portage, a été déclarée nulle et de nul effet., et 
les parties ont été renvoyées devant arbitres ju-
ges, pour l'établissement des comptes et liqui 
dation 

pour extrait : 
Eugène LEFEBVRE. 

ÉTUDE DE M AMEDEE LEFEBVRE , 

Avocat-agréé, rue Vu ienne, 34. 

D'une sentence arbitrale, rendue le 12 mars 
1838, déposée au greffe du Tribunal de commer-
ce de la Seine, séant à paris et rendue exécutoire 
le 15 du même mois. 

Il appert que la société contractée sur acte de-
vautMe Delaloge et son collègue, notaires à pa-
ris, boulevan des Capucines, 13, sous la raison 
FRANQUEBALME et COSTENOBLE. 

Entre le sieur Joseph -Frédéric FRANQUE-
BALME, propriétaire, demeurant à paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 35, et actuellement rue Vi-
vienne, 40. 

Et M. Fortuné-Philippe-Joseph COSTENOBLE, 

l'un des entrepreneurs généraux des travaux in-
dustriels des détenus du département de la Seine, 
demeurant à paris, boulevart des CaRucines, 13, 

A été déclarée dissoute à paris du 12 mars 1838, 
et que M. Costenoble, sus-nommé, a été nommé 
liquidateur de ladite société. 

pour extrait : 

Amédée LEFEBVRE. 

Suivant acte sous signatures privées en date 
à paris, du 12 mars 1838 , enregistré le 13 dudit 
mois par Cliambert et déposé pour minute à Me 

Casimir Noël, notaire a paris le 14, 
Il a été formé entre M. Jean-Marie FROliST 

DE ROSTA1NG, ancien négociant de Nantes, de-
meurant avenue de la porte-Maillot, 43, commu -
ne de passy (Seine), 

Et M. Charles-Aimé LIOTARD, ancien négo-
ciant d'Amsterdam, demeurant a paris, rue d'Am-
boise, 5, 

Une société en nom collectif à leur égard , et 
en commandite par actions nominatives, nomi-
natives à ordre, ou au porteur. 

La raison sociale est FROUST DE ROSTA1NG 
et Ce . La signature est donnée aux deux gérans , 
qui pourront s'adjoindre trois associés responsa-
bles comme eux, et qui pourront avoir la signa-
ture. 

L'objet de la société a été de fonder une ban-
que financière, commerciale et foncière, de faire 
des avauces d'après des principes nouveaux de 
nuance et de banque à tous particuliers sur va-
leurs vénales d'objets mobiliers et immobiliers 
quelconques; 

D'organiser des sociétés partielles de rentiers 
viagers entre hommes et femmf s, sans distinction 
de sexes et variant les séries d'âge. 

Et d'organiser aussitôt qu'il conviendra un 
journal non politique, dans les seules vues d'éco-
nomies de la société. 

La durée sera de cinquante années à partir de 
la constitution qui n'aura lieu que lorsque les 
gérans auront placé pour 6 millions d'actions 
commauditaires. 

Son domicile principal a été fixé â Versailles, 
avec compjoir dans Paris. 

La mise de fonds des gérans est d'un million 
de francs et demi pour chacun. 

Le capiial responsable de la société pourra 
être porté à 300 millions de francs, au moyen du 
placement de 300,000 actions commanditaires 
dites rentière de 1,000 fr. cliacuue. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du mardi 27 mars. 

Mellier, md cordier, clôture. 
Baudouin, négociant en vins , re-

mise à huitaine. 
Bontemps, md ils vins treillageur, 

syndicat. 
Goùsseaud, limonadier, concordat 

et délibération. 
Court, charron, délibération. 

Heures. 

10 

10 

10 

12 
1 

Daudin aîné, md épicier, concor-
dat. 3 

Wagner, md tailleur, clôture. 3 

Du mercredi 28 mar». 

Erdreich, ébéniste, syndicat. 10 
Dame Rousseau, mdè de modes, clô-

ture. 2 
Mas-on, md tabletier, id. 2 
Masson, ancien md tailleur, con-

cordat. 2 

Trollé, distillateur, id. 2 
Etard, dit Lami, ancien fabricant 

desavons, id. 2 
Simonet, md boulanger, id. 3 

Benedetti, fabricant de casquettes, 
vérification. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heure». 

Frey, éditeur de musique, le 
Lavaux, sellier-fiarnacbeur, le 
Piasart, papetier, le 
Egrot, chaudronnier, le 
Veilquez, md de bois, le 
Jouve et Mottard, mds de 

draperies, le 

Fournier, nourrisseur-lattier , le 

CONTRATS D'UNION. 

Chemery, marchand de vins en gros, à Bercy , 
rue de Bercy, 50 — Le 21 août!837.—Syndics dé-
finitifs, MM. Mo'zard, rue Caumartin, 9, et Se-
gaux, port de lîercy; caissier, M. Dubosq, rue 
de Clichy, 9. 

29 10 
29 2 
29 2 
31 10 
31 10 

31 10 
31 12 

-DÉCÈS DU 23 MARS. 

M. Taveau, rue Sainte-Anne, 50. — Mlle Hur-
bain, rue Montpensier, 36.—Mme Goury, rue de 
Valois Palais-Royal, 11.—M. Viera, r. d'Enghien, 
9.—M. Bricard, rué St-Sauveur, 14 —Mlle Bru-
no, rue Sa ;nt-I)enis, 243.—M. Malteste, rue des 
Deux-Portes-Saint-Sauveur, 18.—Mme Chairon-
Michaud, née Cousin, rue Beauregard, 27.— Mlle 
Bruuet, rue Beauregard, 13.—Mlle Foucault, me 
Chapon, 20.—Mlle Burg, rue de la Roquette, 28 
—Mme Perret, née Perrin, rue Culture-Sainte-
Catherine, 12.—Mme Louvain, née Boquet, rue 
Vieille-du-Temple, 80 —Mme Claes , née Thur-

rms, rue Saint Paul, 5. —Mlle de Bieneourt, rue 
Saint-Dominique, 54 — M .-Clément , rue Desrar-
tes, 21.— M. Bauzon, rue d'Enfer, 109. — Mlle 
Saintard, abattoir de Grenelle.—M. Fouinât, rue 

de Harlay, 20.—M. Bertrand , abattoir du Roule. 
—Mlle Petit, rue du Faubourg-Saint Martin, 118. 
—Mlle Féry, rue de la Savonnerie, 5. 

Du 24 mars. 

Mme de Chany, née Langlois , riie du Petit-
Thouars, 20.—M Michel aîné, me de la Chatts-
sée-d'Antin, 51.—Mme veuve Didier, née Lemc* 
nier, rue Richepanse, 5. — Mme veuve Astrona, 
avenue de Neuilly, 15.—Mme Philippe , rue da 
Rocher, 6. —Mlle Angé , rue Coqueuard, 18.— 
MlleHablot, boulevard Montmartre, 8. —Mme 
veuve Mayer, née Claude-Noël, rue du Faubourg-
Montmartre, 38.— Mlle Sas, rue des Petites Ecu-
ries, 38.—M. Offellemayer, rue du Sentier, 6. -
M. Darche, rue Albouy , 14. — Mme Maidg, rue 
Saint-Martin, 79.—Mme Liébaut, rue de Nor-
mandie, 6.— Mme Declion , nse Goussard, rue 
Sain:-Antoine , 77. — Mme veuve Lebeau, née 
Grillon, rue Trouvée 5. — M. Barbier, rue du 
Monceau-Salrit-Gervais, 7. — Mlle Martine ne 
Villers, rue de Grenelle, 103. — Mlle Anihorae, 
rue de la Parcheminerie, 10. — Mlle Lemounier, 
rue Saint- Hvacinthe, 5. — M. Scheffer, rue nu 
Faubourg-Saint- Jacques, 31. -M. Leblond, rue 
Neuve-Sainte-Geneviève, 21.—Mme Decaut, nu 

pital Cochin.—Mme veuve Digard , née U")> 
rue de Charenton, 188. 

BOURSE DD 20 MARS. 
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